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Un foisonnement associatif 
 
 
Le projet ERUDIPIC1 est né de la curiosité qu’inspirait l’existence de nombreuses sociétés 
savantes dans les trois départements constitutifs de la Picardie. Il est toutefois vite 
apparu qu’elles n’étaient plus les seuls collectifs non universitaires de production et de 
diffusion d’un savoir intellectuel sur l’histoire et sur les patrimoines locaux : de 
nombreuses associations de type loi 1901 se sont créées dans la seconde moitié du 
XXe siècle, plus particulièrement à partir des années 1990. 
 
En effet, les premières enquêtes menées sur le terrain nous ont incités à élargir cette étude 
à l’ensemble des acteurs – individus et associations – « érudits », c’est-à-dire produisant 
un savoir archéologique, historique, géographique, ethnologique ou naturaliste sur des 
lieux, des territoires, des monuments, des objets ou des pratiques présents dans la région. 
La question de recherche était alors celle de la transformation du champ de l’érudition 
locale en Picardie et de ses modes de structurations contemporains : qui sont ses acteurs 
et que produisent-ils ? Comment les nouveaux savoirs s’articulent-ils avec ceux que 
continuent de constituer et de diffuser les sociétés savantes ? En quoi l’effervescence 
associative que nous avons pu constater traduit-elle les transformations économiques, 
sociales et technologiques qui ont marqué la Picardie au cours des cinquante dernières 
années ?  
 
Certaines sociétés savantes ont fait l’objet de travaux spécifiques dans le cadre du projet, 
comme en témoigne la contribution de Falilath Adedokun au présent volume. C’est aux 
associations récentes que je consacrerai cette présentation. Celle-ci s’avère d’autant plus 
nécessaire que lors du commencement de cette recherche, aucune information ni 
institutionnelle, ni académique n’existe à leur sujet en Picardie. La documentation des 
associations, de leurs membres et de leurs activités a donc constitué un point de départ 
important. C’est à leur dénombrement que nous nous sommes tout d’abord attelés et que 
j’évoquerai dans un premier temps. Je m’attarderai ensuite sur leur répartition dans 
l’espace avant de présenter les principales caractéristiques de leurs activités aujourd’hui. 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
1. ERUDIPIC est un projet collectif financé par le Conseil Régional de Picardie depuis décembre 2013. Il réunit 
les chercheurs de trois centres de recherche de l’Université de Picardie Jules Verne : le CURAPP-ESS (Centre 
universitaire de recherche sur l’Action Publique et le Politique – Epistémologie, Sciences Sociales) avec Tiphaine 
Barthélémy, Professeur de sociologie et d’anthropologie et porteuse du projet, Maïté Boullosa-Joly, maitre de 
conférence en anthropologie, et Manon Istasse, post-doctorante recrutée sur le projet ; le CHSSC (Centre 
d’Histoire des Sociétés des Sciences et des Conflits) représenté par Xavier Boniface et Philippe Nivet ; et Habiter 
le monde, représenté par Denis Blot et Olivier Lazzarotti. À ces chercheurs s’ajoutent de manière ponctuelle 
plusieurs stagiaires (démographes, géographes, sociologues), et des étudiants du Master « Sciences de 
l’enquête ». 







La difficulté majeure du dénombrement a résulté de l’absence de toute base de données, 
de toute liste officielle exhaustive des associations historiques et patrimoniales au niveau 
départemental. Cette absence signifie premièrement que cette opération a pris beaucoup 
de temps, deuxièmement qu’il était plus que nécessaire d’en créer une, troisièmement 
que les autorités publiques n’avaient pas de vision complète de l’activité associative sur 
le territoire picard, et quatrièmement qu’il a tout d’abord fallu mettre au point une 
méthode de recherche. Cette recherche a été principalement effectuée sur Internet : sur le 
portail des associations du patrimoine2 pour chaque département, sur le site du journal 
officiel3 des associations (qui publie les créations et dissolutions d’associations depuis 
1990) pour chaque commune, et sur le site des communes le cas échéant. L’activité des 
associations a été vérifiée sur leur interface Internet ou dans les articles de presse. Les 
associations « dormantes » ont ainsi, autant que faire se peut, été mises de côté. 
 
Sur la base de cette méthode, les associations, pour être sélectionnées, devaient prolonger 
d’une manière ou d’une autre les thématiques des sociétés savantes. Ont donc été 
retenues les associations portant sur : le patrimoine culturel matériel (religieux, 
archéologique, architectural, artistique, etc.) ; le patrimoine naturel (parcs et jardins, 
réserves naturelles, astronomie, sciences de la terre) ; la collection (timbres, voitures 
anciennes, cartes postales, etc.) ; l’histoire et la mémoire (histoire locale, histoire militaire, 
etc.) ; la gastronomie et les produits locaux (confréries) ; les savoir-faire et traditions 
(musique, langue, fêtes, etc.). Par contre, d’autres types d’associations ont été écartés : les 
associations de chasse et de pêche, les associations environnementales militantes 
(associations qui défendent la qualité de vie, s’opposent à un projet éolien, luttent contre 
des nuisances, etc.) et les associations centrées sur un animal particulier (chien, cheval, 
etc.). 
 
Pour des raisons humaine et temporelle, l’Oise n’a malheureusement pas pu faire l’objet 
d’une telle enquête, et seuls les départements de l’Aisne et la Somme ont fait l’objet de ce 
dénombrement systématique, qui a permis de répertorier 393 associations historiques et 
patrimoniales dans l’Aisne et 486 dans la Somme. Pour rappel, il y a 540 500 habitants 
dans l’Aisne, et 816 communes, ce qui fait une association pour 1 350 habitants et une 
association pour deux communes. Dans la Somme, nous avons 571 150 habitants et 782 







Une géographe a ensuite réalisé des cartes de répartition des associations listées dans 
l’Aisne et dans la Somme. Dans l’Aisne, les 393 associations couvrent l’ensemble du 
territoire. Sans étonnement, les villes (Laon, Saint-Quentin, Château-Thierry, Soissons) 
concentrent un plus grand nombre d’associations (minimum 20 associations). Il existe 
cependant certains vides : à l’intérieur du triangle Saint-Quentin/Guise/Laon, à l’est et à 
l’ouest de Vervins, au nord de Guise, à l’est de Laon le long de la frontière avec la 
Champagne, au nord-ouest et au sud-est de Château-Thierry. 
 
Dans la Somme, les 486 associations se répartissent également sur l’ensemble du 
territoire, avec, encore une fois, une forte concentration dans les villes. Contrairement à 
l’Aisne, il existe une hiérarchie plus marquée entre les villes dans la Somme, avec la 
domination d’Amiens (64 associations) et d’Abbeville (39 associations). Arrivent ensuite 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
2. http://www.associations-patrimoine.org/ 
3. http://www.journal-officiel.gouv.fr/association/index.php 
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des villes comptant moins d’associations : Péronne, Corbie, Albert, Doullens, Saint-
Valéry-sur-Somme, Montdidier et Roye. Enfin, on remarque également des zones vides : 
dans le Ponthieu (nord et nord-est d’Abbeville), dans le sud-ouest amiénois, aux 






permettent d’émettre des 
hypothèses quant à cette 
répartition géographique des 
associations, à commencer 
par la densité de population 
dans les communes de la 
Somme et de l’Aisne. Sans 
trop de surprise, les 
communes les mieux dotées 
en associations sont aussi les 
plus peuplées, alors que les 
zones plus vides sont moins 
densément peuplées, rurales 
pour la plupart. En plus de la 
densité de population, la 
structure du territoire joue un 
rôle dans la répartition des 
associations : plus une 
commune est petite en termes 










Une autre variable est la richesse patrimoniale des deux départements. En 2016, l’Aisne 
comptait 614 monuments historiques inscrits ou classés. C’est plus que la Somme, qui en 
comptait 375. Or, cette même année, il y avait (et il y a toujours) plus d’associations 
historiques et patrimoniales dans la Somme que dans l’Aisne. La dotation en monuments 
historiques d’un département ne semble donc pas avoir d’influence sur le nombre 
d’associations. En revanche, la carte de la répartition de ces monuments sur Google4 
correspond à la répartition des associations. 
 
Dans l’Aisne, les villes comptent plus de monuments historiques, et d’associations, que le 
triangle Saint-Quentin/Guise/Laon, le nord de la Thiérache, le long de la frontière avec 
la Champagne à l’est de Laon, et les alentours de Château-Thierry. Ces zones vides 
constituent surtout des territoires ruraux. 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
4. http://www.monumentum.fr/somme-d-80-carte.html, http://www.monumentum.fr/aisne-d-02-carte.html  





Dans la Somme, on retrouve la même concentration en monuments historiques et en 
associations à Amiens, Abbeville, Péronne, ou encore Saint-Valéry-sur-Somme, alors que 
la dotation est plus pauvre dans le Ponthieu (au nord d’Abbeville) et à l’est d’Amiens 
(entre Amiens et l’Aisne) à l’exception de Corbie ou Péronne.  
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La cartographie des associations permet également de poser la question des relations 
entre les associations et leur territoire. Un travail de terrain a pour ce faire été réalisé dans 
la région de Saint-Gobain et de Coucy-le-Château dans l’Aisne. Cette région, en dépit de 
l’absence de grand centre urbain, est bien pourvue en associations. Sur les 40 associations 
de Saint-Gobain, sept sont centrées sur le patrimoine et d’histoire locale5. 
 
À Coucy-le-Château-Auffrique, trois associations historiques et patrimoniales gravitent 
autour du château6. Le schéma ci-dessus représente les relations entre les membres de 
certaines de ces associations et d’autres collectifs et institutions historiques et 
patrimoniales. Il permet de mettre au jour un réseau de relations qui structure un 
territoire et lui confère une réalité concrète en l’absence de limites administratives. Les 
deux communes appartiennent en effet à des communautés de communes différentes. On 
voit aussi que les membres des associations locales ont des liens à une échelle plus vaste, 
liens qui s’étendent au niveau départemental, voire national. Si le schéma mérite d’être 
complété, il montre que les régions Picardie et Hauts de France sont totalement absentes 
du discours et des relations de nos interlocuteurs.  
 
 
Caractéristiques des associations historiques et patrimoniales 
 
 
Lors du dénombrement des associations, certaines caractéristiques ont été listées dans un 
tableau Excel, sur la base de la même méthode que celle du dénombrement : nom, ville, 
local du siège, date de création, noms successifs, domaine d’intérêt principal, lieu 
d’intérêt, période (s) d’intérêt, interface Internet, année de création de l’interface, contenu 
de l’interface (onglets), alimentation de l’interface (actif ou peu alimenté), liens sur 
l’interface (réseau de l’association), adhésion (nombre de membres et tarif), activités de 
l’association, types de publication, coordonnées, informations (description du journal 
officiel), subventions (montant et origine). 
 
Les informations ont ensuite été traitées sur Excel, via les fonctions « Tri des données » et 
« Graphique ». Ces résultats sont fournis à titre indicatif, et permettent de montrer des 
tendances générales, de dessiner le paysage du monde associatif patrimonial et 
historique en Picardie, et plus particulièrement dans l’Aisne et la Somme. En effet, d’une 
part, la liste des associations n’est probablement pas exhaustive. De plus, toutes les 
caractéristiques n’ont pas pu être recueillies pour toutes les associations. Un 
questionnaire a été envoyé à chaque association afin d’avoir les informations 
manquantes, mais peu (environ 30 %) ont répondu à cette sollicitation, malgré la relance.  
 
La dénomination des associations 
 
Selon Hervé Glevarec et Guy Say 7 , la dénomination des associations fournit des 
informations relatives à au moins une de ces quatre catégories : l’objet de l’association 
(patrimoine, environnement, etc.), le type de regroupement (association, club, amis, etc.), 
les activités (restauration, sauvegarde, animation, etc.) et le territoire d’action. L’analyse 
des dénominations permet donc de tirer quelques premières tendances générales. Dans le 
cadre de cette recherche, cette analyse n’a été faite que dans le département de l’Aisne. 
Ainsi, sur les 393 associations, 58 ne donnent aucune information relative à ces quatre 
catégories. Il s’agit par exemple de Calembredaine ou d’associations de reconstitution 
historique. 
 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
5. Ces associations sont : Les Amis des orgues de Saint-Gobain, Saint-Gobain Véhicules Anciens, Association 
 historique de Saint-Gobain, La mesnie de Lug, Tournoi XIII, Une forêt et des hommes, et Association d’étude et 
de mise en valeur du patrimoine souterrain de Saint-Gobain et de son château.  
6. Ces associations sont : Un château pour l’emploi, Association de mise en valeur du château de Coucy, et 
Association pour la Reconstruction du Donjon de Coucy. 
7. Glevarec H. et Saez G., 2002, Le patrimoine saisi par les associations, Ministère de la culture et de la 
communication, Département des études et de la prospective, Paris 
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En ce qui concerne l’objet de l’association, 90 dénominations d’associations évoquent un 
certain rapport au passé. Il s’agit par exemple de l’Association Patrimoine de Cuffies ou 
de Histoire de Marigny en Orxois. Dans ce rapport au passé, le patrimoine arrive en tête 
avec 39 occurrences. Il est parfois suivi d’un adjectif (souterrain, archéologique). 
L’histoire est présente dans le nom de 18 associations, la mémoire ainsi que des 
personnes célèbres dans 11, la généalogie dans 7, le souvenir dans 2, les archives et les 
vestiges dans respectivement une association chacun. 
 
Parmi les autres, 34 mentionnent une relation au patrimoine naturel (Maison de la nature 
et de l’oiseau de Neuville-sur-Ailette ou Association des Parcs et Jardins Privés du 
Laonnois), 27 portent dans leur nom leur intérêt pour des pratiques et objets présents 
(Amicale du Musée du Sabot et du Patrimoine de Buironfosse ou Les Amis de No Piot), 
et 23 associations présentent la collection (Association des collectionneurs de Laon et 
environs ou Union philatélique Saint-Quentinoise) comme leur objet. Les 219 associations 
restantes ne mentionnent pas leur objet dans leur nom. 
 
Le type de groupement dominant est l’association, terme qui est présent dans le nom de 
107 associations. Arrivent ensuite les Amis (57), la confrérie (11), le cercle (8), l’amicale 
(7), la société (6), le club (4), le groupe (4), le centre (3), l’atelier (3), la compagnie (2) et 
l’institut (2), et enfin le comité, la guilde, le conservatoire, le fonds de dotation, la maison 
et le musée (1 chacun). 
 
La dénomination de 99 associations mentionne l’objectif : la sauvegarde (32), la défense 
(9), l’étude (9), la valorisation (8), la protection (7), la restauration (4) et la recherche (4), 
l’animation (3) et la découverte (3). À chaque fois deux associations se disent actives dans 
le développement, la reconstruction, la promotion, la prospection, la préservation, la 
réhabilitation, et la documentation. Arrivent finalement la rénovation, l’échange, la 
construction, la revalorisation, la transmission et l’amour. 
 
Enfin, 260 associations évoquent leur relation au territoire dans leur nom. La commune 
arrive en première place avec 117 apparitions. Un site ou un objet spécifique apparaissent 
dans 86 dénominations, et le pays dans 30. Le département n’apparaît que 18 fois, la 
région 7, et le canton 2. L’analyse des relations au territoire par la dénomination confirme 
donc la tendance évoquée plus haut quant à l’inscription territoriale des associations : les 
relations et les objets d’intérêt sont très locaux ou nationaux, mais figurent rarement au 
niveau intermédiaire du département ou de la région. 
 
Comparaison des caractéristiques 
 
Une présentation de toutes les caractéristiques par département serait trop longue dans le 
cadre de cet article. Par contre, leur analyse ayant été faite dans les deux départements, la 
comparaison de certaines caractéristiques pertinentes dans les deux départements mérite 
quelque développement. Il s’agit ici de faire ressortir et les similitudes et les différences 
dans ces deux départements. Les tableaux qui suivent ont été obtenus sur base de 
nombres relatifs (pourcentages) pour chaque département.  
 
Une première caractéristique est le domaine d’intérêt des associations, non plus sur base 
de leur dénomination, mais sur base de la description qu’elles font d’elles-mêmes dans le 
journal officiel, dans la presse ou sur Internet. Les catégories d’associations suivantes ont 
été constituées : patrimoine matériel (comprenant le patrimoine artistique, archéologique, 
souterrain, religieux et monumental), histoire et mémoire (histoire locale, histoire 
militaire, devoir de mémoire, reconstitution historique, généalogie, personne célèbre), 
patrimoine environnemental (cadre de vie, nature, jardins), collection (général, philatélie, 
numismatique, automobile), patrimoine ethnologique (savoir-faire, musique, fêtes, 
langue), patrimoine agro-industriel (patrimoine industriel, gastronomie), et sciences. 
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A priori, cette catégorisation confirmerait les dires de Hervé Glevarec et Guy Say8, selon 
lesquels les actions associatives prolifèrent en faveur d’objets qui ne sont ni classés, ni 
inscrits. Ces « nouveaux patrimoines », ou ce « petit patrimoine », est défini comme un 
ensemble d’objets disparates, négligés par les services publics. Leur liste peut s’allonger à 
l’infini, comme ils ne dépendent d’aucune catégorie administrative ou scientifique 
légitime. Toujours selon les auteurs, ces patrimoines dépendent plutôt de « l’agrégation 
d’individus qui s’y attachent et qui érigent ces nouveaux objets patrimoniaux en foyer de 
leur sociabilité ». 
 
Ainsi, la catégorie « Histoire et mémoire » peut ne répondre à aucune catégorie légitime, 
et celle de « patrimoine matériel » peut comprendre plus de « petit patrimoine » que de 
patrimoine officiel. Pourtant, le détail de cette catégorie montre que si les associations ne 
s’occupent pas forcément d’un patrimoine officiellement protégé, elles s’occupent 
généralement d’un patrimoine relativement prestigieux et entrant dans les catégories 
officielles : église, château, maison, etc. Les associations ont tendance à suivre les grandes 
catégories de patrimoine proposées par les institutions, excepté dans le cas du 




Dans la Somme et l’Aisne, la catégorisation des associations présente de nombreuses 
similitudes. Si la Somme compte un peu plus d’associations inscrites dans la catégorie 
« patrimoine matériel », l’Aisne en compte plus dans la catégorie « histoire et mémoire ». 
On remarque par contre un pourcentage plus important d’associations actives dans le 
« patrimoine scientifique » et le « patrimoine environnemental » dans l’Aisne. De son 
côté, la Somme compte un pourcentage plus élevé d’associations regroupées dans la 
catégorie « patrimoine agro-industriel ». En ce qui concerne la « collection » et le 
« patrimoine ethnologique », les deux départements se ressemblent. 
 
En regardant de plus près à la composition de ces catégories, les deux départements ont 
un profil similaire pour les catégories « patrimoine matériel », « patrimoine 
environnemental » et « collection ». Seule différence : la présence dans l’Aisne 
d’associations de numismatique. La catégorie « histoire et mémoire » présente plus de 
différence entre les deux départements. Si l’Aisne possède un pourcentage plus 
important d’associations actives dans l’histoire locale, la généalogie et les personnages 
	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
8. Glevarec H. et Saez G., idem, p. 10.  
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célèbres, la Somme dépasse l’Aisne en termes de devoir de mémoire et de reconstitution 
historique. De plus, en termes d’histoire militaire, la Somme compte quasi exclusivement 
des associations concernées par les deux guerres mondiales, alors que l’Aisne compte des 
associations intéressées par d’autres périodes historiques, et notamment l’Empire. 
 
La catégorie « patrimoine ethnologique », si elle ne montre pas de différence majeure en 
termes d’associations actives dans la connaissance et la transmission de savoir-faire, 
présente une supériorité de l’Aisne dans le cas des associations ayant la musique pour 
objet d’intérêt, et de la Somme pour les associations s’intéressant à la langue picarde. En 
effet, il n’y a aucune association « picardisante » dans l’Aisne. La musique, et plus 
spécifiquement les orgues, ainsi que les savoir-faire liés au travail manuel occupent la 
majorité, voire la totalité des associations inscrites dans cette catégorie. Cela ne signifie 
pas qu’il n’existe aucune association « picardisante » dans l’Aisne, mais plutôt que la 
connaissance et la valorisation de la langue picarde se font via des initiatives 
individuelles ou dans le cadre d’associations ayant un objet d’intérêt différent (comme le 
théâtre). Dans la Somme par contre, les jeux et la langue picarde intéressent un plus 
grand nombre d’associations qui s’activent alors à la promotion du jeu d’assiette, des 
contes et poésies picardes, des bals picards, etc. Autant que l’absence d’associations de 
langue picarde dans l’Aisne, la faible présence d’associations actives dans le patrimoine 
ethnologique (environ 7 %) pose question. Les « traditions populaires », l’oralité, la 
langue, et tout le patrimoine immatériel lié à l’identité d’un territoire semblent ne pas 
intéresser les associations qui s’occupent plutôt du « grand patrimoine », plus prestigieux 
et plus tangible. 
 
Enfin, dans la catégorie « patrimoine agro-industriel », il y a un rapport inverse des 
associations gastronomiques et des associations actives dans la préservation du 
patrimoine industriel dans les deux départements. L’Aisne compte relativement plus 
d’associations gastronomiques et moins d’associations ayant pour objet d’intérêt un 
élément du patrimoine industriel, alors que la proportion est inverse dans le département 
de la Somme. Dans les deux départements, les associations investissent plus ou moins 
également le chemin de fer, et délaissent les anciens sites industriels (sucreries, verreries, 
familistère, etc.). 
On note par contre dans la Somme un plus fort investissement des associations dans la 
préservation et la connaissance des pratiques industrielles (serrurerie, tissage, etc.), ainsi 
que dans l’industrie aéronautique avec, notamment, le site de Méaulte qui compte à lui 
seul trois associations. Il y a dans l’Aisne des associations portant un intérêt particulier au 
machinisme agricole. Ainsi, chaque département investit plus spécifiquement un 
patrimoine lié à son économie. À cela s’ajoute que les associations des deux départements 
semblent n’accorder que peu d’importance aux anciens sites industriels. Et si certaines 
associations s’intéressent de près ou de loin aux pratiques industrielles et à leurs sites, 
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Seconde caractéristique à être comparée : le lieu d’intérêt des associations historiques et 
patrimoniales. Les deux départements diffèrent peu : les associations s’intéressent 
majoritairement à un site ou à une commune. Les autres découpages territoriaux 
rencontrent beaucoup moins de succès. Les cantons et les pays trouvent plus d’écho dans 
l’Aisne que dans la Somme, où les associations s’intéressent plus au département ou à la 
région. Cette comparaison confirme en outre la tendance du rapport au territoire établie 
par l’étude des noms des associations, ainsi que la tendance nationale. En effet, Hervé 
Glevarec et Guy Saez9 avaient également mis en évidence que, dans le Finistère, le Haut-
Rhin, et le Rhône, les associations historiques et patrimoniales s’intéressent avant tout à 




En termes d’activités des associations, troisième caractéristique à être comparée, certaines 
différences sont à noter entre l’Aisne et la Somme. Si les associations de la Somme 
semblent plus actives dans la restauration et l’entretien de leur lieu d’intérêt, les 
associations de l’Aisne sont plus dynamiques en termes de recherche, de publication, et 
de gestion de musée. À noter également que, dans la présentation de leurs activités, les 
associations de la Somme présentent plus souvent la catégorie « animation » sans pour 
autant la décliner. Ce qui explique que les associations de l’Aisne sont plus dynamiques 
en termes d’expositions, de conférences et de visites guidées. 
 
L’animation est l’activité principale des associations, qui proposent de manière 
permanente ou ponctuelle (dans l’ordre décroissant) des expositions, des visites guidées, 
des conférences, des animations pédagogiques, des concerts, ou des sorties culturelles. 
Des animations permettent parfois de récolter des fonds, mais certaines associations se 
sont lancées dans la prestation de service (location de bâtiment, intervention en milieu 
scolaire) et la récolte de fonds afin d’augmenter leur fonds de fonctionnement ou de 
financer une action de restauration. 
La restauration et l’entretien de leur objet d’intérêt sont en effet une activité assez 
importante de la part des associations qui nettoient, défrichent, restaurent, fouillent… La 
recherche quant à elle n’arrive qu’en troisième position et, lorsqu’elle n’est pas rendue au 
cours des animations, elle peut également être publiée. En ce qui concerne la publication 
plus spécifiquement, la publication d’ouvrages et la publication d’article dans des revues 
locales devancent encore la publication en ligne. La formation à des savoir-faire 
spécifiques, la gestion de musée, le militantisme et les relations avec les autorités 
n’occupent que peu d’associations. Enfin, les bourses d’échange sont généralement 
organisées annuellement par les associations de collectionneurs. 
 
Ainsi, bon nombre d’activités des associations sont tournées vers l’extérieur, vers un 
public non membre de l’association. D’autres activités, comme la recherche, 
l’organisation de sorties culturelles, la restauration, ou encore la gestion de musée, sont 
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prises en charge par les membres des associations, et peuvent requérir certaines 
compétences, beaucoup de temps et un investissement physique important. Ces activités 
(formation, organisation de chantiers de restauration, gestion de musée) peuvent être 




Enfin, dernier point de comparaison, l’interface Internet. Dans les deux départements, 
entre 35 et 40 % des associations sont dotées d’une interface Internet. Les deux 
départements diffèrent cependant dans le type d’interface choisi. Les associations de 
l’Aisne préfèrent combiner un site Internet et une page Facebook, la présence sur un 
portail, et une page Facebook seule. Tandis que les associations de la Somme favorisent le 
site Internet et le blog. 
 
Dans l’Aisne et dans la Somme, la majorité des associations ayant une interface Internet 
optent pour un site Internet. Ce dernier est soit créé et hébergé gratuitement sur des 
plateformes comme sfr, pagesperso-orange, jimdo, e-monsite, asso-web. Parfois, les 
associations choisissent un créateur de site web gratuit via par exemple Guppy et un 
hébergeur payant comme OVH, ou décident de payer et la création et l’hébergement du 
site. La combinaison site Internet et page Facebook vient en seconde position, devançant 
ainsi la simple présence sur Facebook. Certaines associations optent également pour la 
page sur un portail, que ce soit celui d’une commune, du département ou d’un réseau 
d’appartenance. Au niveau des blogs, on retrouve over-blog, wordpress, canalblog, 




Ces informations sur les associations historiques et patrimoniales de l’Aisne et de la 
Somme permettent de dessiner le paysage du monde associatif en Picardie. Ce paysage 
associatif est d’autant plus essentiel qu’il n’existait pas avant le début de cette recherche 
collective. Il peut ainsi servir de cadre à certaines questions qui peuvent intéresser des 
gestionnaires et des développeurs culturels et touristiques : comment se porte la Picardie 
associative ? À quel (s) patrimoine (s) et histoire (s) les associations s’intéressent-elles ? 
Quelles activités proposent-elles à leurs membres et à la population ? Quel est leur usage 
d’Internet ? 
 
Ce paysage associatif permet ensuite de repérer des tendances générales. Les associations 
s’intéressent principalement au patrimoine matériel (patrimoine artistique, 
archéologique, souterrain, religieux, monumental) ainsi qu’à l’histoire et à la mémoire 
(histoire locale, histoire militaire, reconstitution historique, devoir de mémoire, 
généalogie). La collection, le patrimoine ethnologique, le patrimoine agro-industriel et le 
patrimoine environnemental intéressent moins d’associations. Mais encore, l’inscription 
des associations dans le territoire, de part les relations de leurs membres, la 
dénomination des associations, et leurs lieux d’intérêts, a tendance à être localisée (un site 
ou une commune), et fait souvent l’impasse sur le niveau régional. 
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Enfin, cette présentation des associations, et les tendances générales brièvement 
esquissées, ne constituent qu’un point de départ dans le cadre de la recherche collective. 
Cette recherche s’est en effet poursuivie par des enquêtes de terrain sur des territoires 
spécifiques, tels le Soissonnais, le Laonnois, le Vimeu et la région de Coucy-le-Château. 
Le paysage associatif présenté ici a permis de formuler des questions pertinentes lors de 
ces enquêtes de terrain : quelle est la légitimité des nouvelles associations à agir sur la 
scène patrimoniale et historique, ou autrement dit, quelle est leur expertise ? Quelles sont 
les hiérarchies, complémentarités et tensions entre les sociétés savantes, les associations 
et les institutions politiques et patrimoniales ? Sociétés savantes, associations et 
institutions politiques et patrimoniales ne retrouvent-elles dans certains réseaux et 
lesquels ? Quel usage les associations font-elles des technologies de l’information et de la 





Sur base du constat d’un foisonnement associatif (sociétés savantes et associations 
historiques et patrimoniales) en Picardie, les membres du projet ERUDIPIC se sont attelés à 
la description et à l’analyse du paysage associatif picard. Ainsi, Falilath Adedokun (ce 
volume) s’intéresse particulièrement aux sociétés savantes, tandis que je présente les 
associations historiques et patrimoniales dans deux départements (Aisne et Somme), en 
passant en revue le dénombrement de ces associations, leur localisation dans l’espace 
(cartographie), et certaines de leurs caractéristiques contemporaines (catégorisations, lieux 
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